
MÉMOIRE AU CONSEIL DES MINISTRES GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 

DE :  Monsieur Mathieu Lacombe Le 24 juillet 2023 
 Ministre de la Culture et des Communications 
  

TITRE : Règlement modifiant le Règlement sur l’agrément d’un service d’archives privées 
  

 PARTIE ACCESSIBLE AU PUBLIC 
  

1- Contexte  

Bibliothèque et Archives nationales du Québec (BAnQ) est un mandataire de l’État institué 
en vertu de la Loi sur Bibliothèque et Archives nationales du Québec (chapitre B-1.2). 
L’article 15.1 de cette loi stipule que BAnQ est chargé de promouvoir la conservation et 
l’accessibilité des archives privées. 

La Loi sur les archives (chapitre A-21.1) prévoit à l’article 22 qu’une personne ou 
un organisme peut demander à BAnQ d’agréer son service d’archives privées. 
Conformément au paragraphe 4 de l’article 37 de cette loi, le gouvernement peut, par 
règlement, déterminer les modalités et les conditions liées à l’agrément de service 
d’archives privées. Ces modalités sont prévues dans le Règlement sur l’agrément 
d’un service d’archives privées (chapitre A-21.1, r.1) qui a été adopté en 1990. 

Au cours des 30 dernières années, BAnQ a procédé à la mise en place graduelle 
d’un réseau de services d’archives privées agréés (SAPA) qui, dans l’ensemble 
du Québec, constituent les partenaires privilégiés de ses centres régionaux en ce qui a 
trait à l’acquisition, à la conservation et à la diffusion des archives d’origine privée. 
L’agrément confirme la haute qualité, le professionnalisme et la performance des SAPA et 
les rend admissibles au programme Soutien aux archives privées de BAnQ. Ce 
programme leur permet d’obtenir une aide financière au fonctionnement. 

Conformément à l’article 5 du règlement, l’agrément est valable pour une durée 
de deux ans à compter de la date de la délivrance du certificat. Cette durée de validité 
maximale s’applique qu’il s’agisse de l’agrément initial ou d’un renouvellement d’agrément. 
Ainsi, tous les deux ans, BAnQ reçoit les demandes de renouvellement d’agrément qui 
sont traitées au même moment pour tous les SAPA. Dans un souci de consolider le 
réseau actuel de SAPA, les demandes pour un agrément initial ne peuvent être faites que 
si BAnQ en permet le dépôt et suivant les conditions qu’elle définit. 

Afin de s’arrimer à la durée de validité de l’agrément, les conditions, barèmes et limites du 
programme d’aide Soutien aux archives privées de BAnQ sont définis sur une base 
biennale. L’aide financière n’étant garantie que pour deux années, cette fréquence rend 
difficile la planification des activités des SAPA sur le long terme. Aussi, toutes les activités 
réalisées par BAnQ et qui ont trait à l’administration du programme et à l’évaluation des 
demandes d’aide financière sont renouvelées tous les deux ans. 
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Dans ce contexte, l’intervention proposée est de modifier le Règlement sur l’agrément 
d’un service d’archives privées (ci-après le Règlement) pour prolonger la durée de validité 
de l’agrément de deux à cinq ans. 

Il est proposé également de remplacer les mentions relatives au ministre de la Culture, 
des Communications et de la Condition féminine qui sont faites dans le Règlement 
par BAnQ. Il s’agit d’une modification de forme pour refléter l’organisation actuelle de la 
gestion de l’agrément d’un service d’archives privées. 

2- Raison d’être de l’intervention 

La modification de la durée de validité de l’agrément d’un service d’archives privées 
prévue au Règlement permettra d’une part, d’assurer une stabilité pour le fonctionnement 
des SAPA, et d’autre part, d’alléger le processus administratif. 

Le renouvellement de l’agrément et l’évaluation de la performance ayant lieu tous les deux 
ans, ce court délai rend difficile une planification des activités des SAPA sur le long terme. 
Ils ont très peu de temps entre les périodes d’agrément pour améliorer leur performance 
sur des bases solides. 

La durée de validité de deux ans pour l’agrément pose également un enjeu pour BAnQ. 
Cette courte fréquence occasionne une gestion continuelle pour la société d’État et 
alourdit le processus administratif des programmes. 

Par ailleurs, BAnQ étant responsable de la réception, du traitement et de la gestion des 
demandes d’agrément des SAPA, il est avisé que le Règlement réfère à l’institution plutôt 
qu’au ministre de la Culture et des Communications. 

3- Objectifs poursuivis 

L’intervention proposée permettra à BAnQ d’assurer une stabilité pour le fonctionnement 
des SAPA, ce qui leur donnera plus de prévisibilité dans la planification de leurs activités, 
et aussi d’alléger le processus administratif de gestion de son programme d’aide 
financière. Les SAPA auront également plus de temps entre les périodes d’agrément pour 
améliorer leur performance, ce qui favorisera une meilleure prise en charge des archives 
privées. 

L’intervention proposée vise également à clarifier le processus pour les demandeurs en 
référant à BAnQ plutôt qu’au ministre dans le Règlement. 

4- Proposition 

La proposition est de modifier le Règlement sur l’agrément d’un service d’archives privées 
afin de prolonger la durée de validité de l’agrément de deux à cinq ans et de remplacer les 
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mentions relatives au ministre de la Culture, des Communications et de la Condition 
féminine par BAnQ. 

Les organismes visés par l’agrément sont des services d’archives privées. 

5- Autres options 

Autre option : Statu quo 

Il s’avère complexe et lourd pour les petites organisations que sont les SAPA de répondre 
aux exigences administratives qu’impliquent le renouvellement de leur agrément et 
l’évaluation de leur performance à une fréquence aussi rapprochée. Le traitement actuel 
représente également une lourdeur administrative pour BAnQ. 

L’ensemble des évaluations réalisées par BAnQ au cours des dernières années ont 
identifié que la durée de validité de l’agrément est un irritant majeur pour le milieu 
archivistique. 

Les constats faits dans le cadre des travaux du comité de transition composé 
de trois SAPA, de trois membres du personnel de BAnQ et d’une experte dans le domaine 
de la philanthropie, qui avait été mis en place en 2018 par BAnQ à la demande du 
ministère de la Culture et des Communications vont dans le même sens. En effet, dans 
son rapport « Archives privées – Agrément et aide financière » déposé à l’automne 2019, 
le comité de transition recommande entre autres que la durée de validité de l’agrément 
soit prolongée de deux à cinq ans. 

6- Évaluation intégrée des incidences 

La proposition a des incidences positives pour la culture et la société québécoises en 
assurant la stabilité des SAPA, ce qui contribue à améliorer la conservation et 
l’accessibilité des archives d’origine privée et permet à BAnQ de réaliser sa mission qui 
consiste à promouvoir la conservation et l’accessibilité des archives privées. Elle contribue 
également à la protection du patrimoine culturel. 

Toutefois, avec cette proposition, le délai permettant d’adresser une demande pour 
un agrément initial peut s’avérer assez long. Suivant la pratique actuelle, BAnQ évaluera 
après chaque période de cinq ans s’il est nécessaire ou non de permettre à des services 
d’archives privées de faire une demande pour obtenir un premier agrément. 

Cette pratique de BAnQ s’inscrit dans une approche qui vise à consolider le réseau actuel 
de SAPA et à s’assurer que tous les SAPA puissent obtenir un financement considérable 
compte tenu de l’enveloppe budgétaire de son programme d’aide Soutien aux archives 
privées. Il est à noter que l’agrément et le soutien financier sont deux éléments distincts 
dans le sens qu’un agréé pourrait ne pas être soutenu. Toutefois, en procédant de cette 
façon, BAnQ évite de créer des attentes auprès des SAPA qui se retrouveraient sans 
soutien financier. 
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Au niveau économique, les incidences sur BAnQ et sur les SAPA qui seront visés par 
cette modification réglementaire ont été évaluées dans le cadre de l’analyse d’impact 
réglementaire (AIR) préliminaire qui a été produite. 

7- Consultation entre les ministères et avec d’autres parties prenantes 

Le rapport du comité de transition déposé le 30 octobre 2019, dont l’un des mandats était 
d’évaluer le programme Soutien aux archives privées de BAnQ, relève le court délai 
concernant la durée de l’agrément. Il est proposé de faire passer cette durée 
de deux à cinq ans afin d’alléger le processus administratif et d’assurer une stabilité pour 
le fonctionnement des SAPA. Le prolongement de la durée de validité de l’agrément vient 
répondre à cette attente du milieu archivistique. Tel que mentionné précédemment, 
une AIR préliminaire a été réalisée en collaboration avec le Bureau de la gouvernance et 
de la coopération réglementaires du ministère de l’Économie, de l’Innovation et de 
l’Énergie. 

BAnQ, le ministère de la Justice et le Secrétariat du Conseil du trésor ont été consultés 
dans le cadre du dossier. 

8- Mise en œuvre, suivi et évaluation 

La prochaine période prévue pour s’inscrire à un renouvellement d’agrément ou 
éventuellement à une demande pour un premier agrément est la période 2024-2026. En 
prévision du prolongement de la durée de validité de l’agrément d’un service d’archives 
privées, BAnQ prévoit de couvrir la période 2024-2029 dès cette prochaine période 
d’inscription. BAnQ s’assurera que l’information relative à la durée de validité de 
l’agrément et à la période prévue d’entrée en vigueur soit disponible sur son portail. 
Rappelons que l’agrément n’est renouvelé que si son titulaire continue de respecter les 
exigences prévues par le Règlement et les conditions établies par BAnQ. 

Aussi, BAnQ prévoit d’arrimer le cycle de son soutien sur une base quinquennale dans le 
cadre de son programme Soutien aux archives privées pour refléter la nouvelle durée de 
validité de l’agrément, conditionnellement à l’approbation du ministre. Le prochain cycle de 
soutien financier serait donc 2024-2029. Des mécanismes de suivi, d’évaluation et de 
reddition de compte sont déjà en place dans le cadre du programme d’aide financière. 

9- Implications financières 

Le prolongement de la durée de validité de l’agrément d’un service d’archives privées 
n’occasionnera pas de coûts additionnels pour BAnQ. 
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10- Analyse comparative 

L’agrément d’un service d’archives privées n’est pas une pratique courante. Il n’existe pas, 
à notre connaissance, d’autres pays qui octroient des agréments ou seaux de qualité aux 
centres d’archives privées. 

 Le ministre de la Culture et des Communications, 

MATHIEU LACOMBE 


	TITRE : Règlement modifiant le Règlement sur l’agrément d’un service d’archives privées
	1- Contexte
	2- Raison d’être de l’intervention
	3- Objectifs poursuivis
	4- Proposition
	5- Autres options
	6- Évaluation intégrée des incidences
	7- Consultation entre les ministères et avec d’autres parties prenantes
	8- Mise en œuvre, suivi et évaluation
	9- Implications financières
	10-  Analyse comparative

	TITRE : Règlement modifiant le Règlement sur l’agrément d’un service d’archives privées
	11- Sources de financement
	12- Enjeux décisionnels
	13- Recommandation du ou de la ministre




